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CHAPITRE 1 – Généralités 
 

Article 1 -  Objet du marché 
 
La présente consultation concerne la requalification d’une section de la Rue Voltaire et de la Rue Darwin. 
 
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.). 
 

Article 2 -  Définitions et obligations générales des parties contractantes 
 

2.1 -  Maître de l’ouvrage 
 
Le maître de l’ouvrage est la ville de Hagondange. 
 

2.2 - Maître d’Oeuvre 
 
La maîtrise d’œuvre est assurée par :  
BEREST LORRAINE – Agence de YUTZ 
M. Fabien LAMOUROUX 
2, Avenue Gabriel Lippmann _ 57970 YUTZ 
Tel : 03 82 82 33 05 / Fax : 03 82 82 11 51 / Mail : berest.57@berest.fr 
 

2.3 - Exploitant 
 
Les réseaux concernés par les travaux sont exploités par la Régie d’Hagondange pour le réseau d’électrification, de télédistribution et le réseau 
d’éclairage public, par France Télécom pour le réseau de desserte téléphonique. 
 

2.4 - Entrepreneurs groupés 
 
Au sens du présent document, les entrepreneurs groupés sous forme d'un groupement souscrivent un acte d'engagement unique. 
Le groupement titulaire du présent marché est désigné sous le vocable « l’Entrepreneur ». 
Le groupement est obligatoirement de type conjoint. 
Les entrepreneurs groupés sont conjoints ; l'un d'entre eux, désigné dans l'acte d'engagement comme mandataire, est solidaire de chacun des 
autres dans les obligations contractuelles de celui-ci à l'égard du Maître de l’Ouvrage. Le mandataire représente, jusqu'à la date ci-dessus, 
l'ensemble des entrepreneurs conjoints, vis-à-vis du Maître de l'Ouvrage et du Maître d’Œuvre, pour l'exécution du marché. Il assure, sous sa 
responsabilité, la coordination de ces entrepreneurs en assumant les tâches d'ordonnancement et de pilotage des travaux. 
 

2.5 -  Sous-traitance 
 
Le Titulaire du marché peut sous-traiter l'exécution de certaines parties de son marché sous réserve d'avoir obtenu du maître d'œuvre l'acceptation 
de chaque sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance comme il est précisé au 3ème alinéa de l'article 
4.4.1. du C.C.A.G. 
 
En vue d'obtenir cette acceptation, il adressera la demande par écrit au Maître d'Ouvrage en utilisant le formulaire DC4 disponible sur le site internet 
du Ministère de Finances ou joint en annexe à la présente consultation. 
 
Ce document sera complété OBLIGATOIREMENT : 
 

 d’une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup des interdictions visées à l'article 51 du Décret n°2016-360 du 
25 Mars 2016 relatif aux marchés Publics, 

 d’une attestation sur l'honneur du sous-traitant indiquant qu'il n'a pas fait l'objet, au cours des cinq dernières années, d'une condamnation 
inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L324-9, L324-10, L341-6, L125-1 et L125-3 du Code du 
Travail (article 51 du Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 relatif aux marchés Publics.), 

 d’une attestation d’assurance garantissant sa responsabilité à l’égard des tiers 
 de la déclaration du candidat volets 1 et 2 DC2, NOTI 1, 
 des certificats fiscaux (modèle 3666), 
 des certificats sociaux (URSAFF, Caisse des congés payés, etc.), 
 de références et certificats de capacité correspondant à l’activité sous-traitée. 

 
La demande est non recevable en cas d’absence d’un de ces éléments. Toutes les pièces relatives à la déclaration et aux paiements des sous-
traitants, transmises par le titulaire au maître de l'ouvrage, doivent être établies dans la même unité monétaire que la monnaie de compte. 
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Le silence de la personne désignée par le pouvoir adjudicateur gardé pendant vingt et un jours à compter de la réception des documents 
susmentionnés vaut acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement. 
 
La déclaration de sous-traitance devra préciser tous les éléments et indiquer en outre pour les sous-traitants à payer directement : 
- La personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de créances ; 
- Le comptable assignataire des paiements ; 
- Le compte à créditer. 
 
L'acceptation de chaque sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement de chaque sous-traitant doivent être demandés dans les conditions 
fixées par les articles 134, 135, 136 et 137  du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics et conformément à l’article 3.6 du 
C.C.A.G.. 
 
Toutefois, l'Entrepreneur titulaire demeure personnellement responsable tant envers le Maître d'Ouvrage qu'envers les tiers. 

 
 - Modalités de paiement direct 
 
Pour les sous-traitants, le titulaire du marché joint en triple exemplaire au projet de décompte une attestation de délégation de paiement indiquant la 
somme à régler par le maître de l'ouvrage à chaque sous-traitant concerné, ainsi qu'une copie de la facture correspondante, émise par le sous-
traitant à l'ordre de l'entreprise principale (cette facture pouvant être acceptée ou rectifiée par l'entreprise principale, titulaire du marché) ; cette 
somme tient compte d'une éventuelle révision ou actualisation des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA. 
 
 - Envoi des projets de décomptes mensuels et final 
 
L'entrepreneur envoie au maître d'ouvrage par lettre recommandée avec avis de réception postal son projet de décompte accompagné d'une 
demande de paiement sur papier à en-tête comportant les indications précisées dans le C.C.A.G. 

 
2.6 - Ordres de service 

 
Les ordres de service sont écrits, datés et numérotés. 
Par dérogation au CCAG, ils sont adressés en trois exemplaires à l'entrepreneur ; celui-ci en renvoie immédiatement un exemplaire au Maître 
d’Ouvrage et un exemplaire au Maître d’Œuvre après les avoir signés et y avoir porté la date à laquelle il les a reçus 
 

2.7 -  Marchés à tranches optionnelles  
 
L’affermissement des tranches optionnelles sera notifée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 3 -  Pièces contractuelles 
 

3.1 - Pièces constitutives du marché  
 

3.1.1 - Les pièces particulières  par ordre de priorité : 
 

 Acte d'Engagement (A.E.) et ses annexes éventuelles (notamment la liste des garanties souscrites en matière de performances et 
garanties), dont l'exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seul foi ; 

 présent Cahier des Clauses Administratives (C.C.A.P.) et ses annexes éventuelles, dont l'exemplaire original conservé dans les archives 
du maître de l'ouvrage fait seul foi ; 

 Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) dont l'exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait 
seul foi, assorti des documents ci-après : 

 Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.) ; 
 Devis Descriptif Quantitatif et Estimatif (D.Q.E.) ; 
 Plan Général de Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (P.G.C.) ; 

 
3.1.2 - Les pièces établies par le titulaire du marché  

 
1. Calendrier prévisionnel d'exécution des travaux, 

En cas de proposition de variante par l’entrepreneur,  
2. Mémoire technique et justificatif accompagné des documents, schémas et notes de calcul nécessaires pour apprécier, en pleine 

connaissance de cause, le mode de fonctionnement de l'installation, 
3. Plan masse au 1/250ème, plans des ouvrages nécessaires à la bonne compréhension du projet, du mode de construction des ouvrages et 

du fonctionnement du matériel, coupe hydraulique suivant le fil d'eau, 
4. Graphiques de fonctionnement, caractéristiques des équipements, synoptique général, 
5. Une notice explicative permettant d'apprécier la fiabilité des installations, 
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3.1.3 - Pièces générales 
 
Les documents applicables sont : 

 Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés publics de travaux 
 Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG) 
 Cahier des charges des Documents Techniques Unifiés (D.T.U.) 
 Normes NF et EN 
 Document INRS (ED968) : « Conception des usines d’épuration des eaux résiduaires » de Juin 2006 
 l’ensemble des documents techniques généraux applicables aux travaux faisant l’objet du marché et les recommandations et cahiers des 

charges établis par les gestionnaires des ouvrages 
 Note d’application du fascicule 70 du cahier des clauses techniques générales, Examens préalables à la réception des réseaux 

d’assainissement (Epreuves d’étanchéité, Inspection visuelle et télévisuelle, Contrôle de compactage), rédigés en juin 2006 par l’Agence 
de l’Eau Rhin-Meuse, et l'ensemble des textes qui l'ont modifié. 

 
Les textes des CCTG, DTU et normes NF ou EN à retenir sont ceux qui sont en vigueur le premier jour du mois d'établissement des prix défini à 
l’article 7.3 - . Ces pièces étant des pièces générales, l’entrepreneur n’est pas tenu de les joindre à son offre.  
 

Article 4 -  Retenue de garantie – Assurances 
 

4.1 - Cautionnement - Retenue de garantie 
 

Respecte les dispositions des articles 122 à 126 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics. 
Une retenue de garantie sera appliquée ; son montant est limité à 5 % : 

 des dépenses agréées pour le calcul de chaque acompte 
 du montant du marché, éventuellement augmenté des avenants, lors du paiement du solde 

 
La retenue de garantie peut être remplacée par une garantie à première demande ou une caution personnelle et solidaire égale à 5 % du montant 
de la tranche de travaux ayant fait l'objet d'un ordre de service, éventuellement augmenté des avenants. 
Le titulaire a la possibilité, pendant toute la durée du marché, de substituer une garantie à première demande ou, si le pouvoir adjudicateur ne s’y 
oppose pas, une caution personnelle et solidaire à la retenue de garantie. Cette garantie à première demande ou cette caution personnelle et 
solidaire sera cependant constituée pour le montant total du marché y compris les avenants. Les montants prélevés au titre de la retenue de 
garantie sont reversés au titulaire après constitution de la garantie de substitution. 
 

4.2 -  Assurances 
 
Les titulaires et, le cas échéant, leurs sous-traitants, doivent être garantis par une police destinée à couvrir leur responsabilité civile en cas de 
préjudices causés à des tiers, y compris le maître de l’ouvrage, à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel consécutif, du fait de 
l’opération en cours de réalisation ou après sa réception. 
 
Les titulaires doivent être garantis par une police couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792 et 2270 du 
Code Civil (responsabilité décennale). Cette police comporte le maintien de la garantie jusqu’à la fin de la présomption de responsabilité 
décennale. Une attestation de garantie décennale répondant aux prescriptions légales devra être fournie lors de la remise de l’offre. Ce document, 
spécifique au chantier, en précisera l’adresse et le montant global de l’investissement. 
  
Pour justifier l’ensemble de ces garanties, les titulaires doivent fournir une attestation avant la notification du marché, émanant de leur compagnie 
d’assurance, ainsi que les attestations de leurs sous-traitants, délivrées dans les mêmes conditions. Ils doivent adresser ces attestations au maître 
de l’ouvrage. Sur simple demande du maître de l’ouvrage, les titulaires doivent justifier à tout moment du paiement de leurs primes ainsi que de 
celles de leurs sous-traitants. 
 

Article 5 -   Protection de la main-d'oeuvre et conditions du travail 
 
L'entrepreneur est soumis aux obligations du code du travail relatives à la protection de la main-d’œuvre et aux conditions du travail.  
 

5.1 - Responsabilité de l’Entrepreneur 
 

5.1.1 - En application de l'article R.341-36 du Code du Travail et avant tout commencement d'exécution, le titulaire doit remettre à la personne 
publique une attestation sur l'honneur indiquant s'il a ou non l'intention de faire appel, pour l'exécution du marché, à des salariés de nationalité 
étrangère et, dans l'affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France. 

 
5.1.2 - Dispositions applicables en cas d'intervenants étrangers 

 
En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Les correspondances relatives au marché sont 
rédigées en français. 
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Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'Union Européenne (U.E.) sans avoir d'établissement en France, il facture ses prestations hors T.V.A. 
et a droit à ce que l'administration lui communique un numéro d'identification fiscal. 

 
Chapitre Il - Prix et règlement des comptes 
 

Article 6 -  Contenu et caractère des prix 
 

6.1 - Contenu des prix 
 
Le contenu des prix est tel que défini à l’article 10.1 du CCAG. 
 
Les prix sont réputés avoir été établis en considérant qu'aucune prestation n'est fournie par le Maître de l'ouvrage. 
 
Les prix du marché sont établis en tenant compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant la Sécurité et la Protection de la Santé 
(S.P.S.), de la notification du marché à la fin du délai de garantie de parfait achèvement. 

 
Le prix du marché ne tient pas compte : 

 des frais de contrôle technique qui sont à la charge du maître d’ouvrage le cas échéant, 
 des frais de coordination Sécurité et Protection de la Santé qui sont à la charge du maître d’ouvrage le cas échéant ; 

 
L’acte d’engagement indique ce qui doit être réglé respectivement, à l’entrepreneur mandataire, ses co-traitants et à leurs sous-traitants. 
 
Les prix afférents au lot du mandataire sont réputés comprendre, en sus, les dépenses et marge touchant : 

 les travaux et équipements d’installation de chantier 
 les mesures propres à pallier d'éventuelles défaillances des autres entrepreneurs et les conséquences de ces défaillances. 

 
6.1.1 - Installation de chantier 

 
L’entrepreneur réalise, dans le cadre du marché, la totalité des travaux d’installation de chantier comprenant entre autres : 
 
 la réalisation du panneau de chantier réalisé en matériaux insensibles à l’eau, y compris supports et enlèvement de l’ensemble en fin de 

chantier 
 la réalisation et l’entretien des voiries de chantier et accès piétonniers divers, y compris signalisation et toutes protections conformément aux 

règles, normes et législations en vigueur, aux prescriptions du coordonnateur sécurité et du Maître d’Oeuvre 
 la réalisation et l’entretien des plates-formes de travail, des zones de stockage et d’approvisionnement, des parkings, des aires d’évolution des 

grues et engins de chantier 
 la réalisation des travaux de branchements et de distributions pour le chantier en eau potable, électricité, téléphone et assainissement, 

l’ensemble des frais d’établissement des branchements, d’abonnement et de consommation étant à la charge exclusive de l’entrepreneur 
 l’équipement du site en bureaux de chantier, sanitaires, vestiaires, baraques de chantier et magasins de stockage conformément aux 

prescriptions du CSPS 
 la mise à disposition sur site d’une salle de réunion permettant d’accueillir 8 personnes assises, avec tables, chaises, porte manteaux, 

extincteurs réglementaires, chauffage, meuble de rangement à la disposition de l’ensemble des intervenants, 
 les panneaux réglementaires (« Chantier interdit au public », « Port du casque obligatoire », limitation des vitesses, ...) selon prescriptions du 

Maître d’Oeuvre et du CSPS 
 l’implantation et le piquetage des ouvrages et voiries, provisoires et définitifs 
 l’amenée et le repli du matériel 
 les frais de soutènement de fouilles et d’entretien des voiries 
 le nettoyage régulier du chantier et des voiries d’accès 
  l’entretien des abords 
 la signalisation de chantier (intérieure et extérieure à l’emprise chantier) et le cas échéant les opérations de détournement de la circulation et/ou 

circulation en demi-chaussée, y compris si besoin la création de voirie provisoire, l’installation de feux tricolores et leur maintenance 
 la remise en état des lieux en fin de chantier 
 toutes prestations nécessaires à la sécurité des lieux 
 la clôture de chantier constituée de panneaux TS 3,00 x 2,00 m encastrés dans des plots béton préfabriqués et ligaturés entre eux 
 le détournement provisoire des eaux de ruissellement sur l’emprise chantier 
 et toute autre sujétions 

 
Les « installations de chantier » seront conformes aux prescriptions du PGC (Plan Général de Coordination). 
Dès qu'il aura achevé ses travaux, l'Entrepreneur est tenu d'enlever, à ses frais, son outillage, les décombres, etc., tant que les conditions 
techniques ne contiennent pas de disposition autre à cet égard. 
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6.1.2 - Prestations diverses à la charge de l’entrepreneur 

 
Sont normalement compris tous les travaux à l’intérieur du périmètre défini au plan parcellaire joint au dossier, en particulier : 
 les terrassements en terrain de toute nature, y compris le rocher, 
 les frais d’évacuation et de retraitement de l’ensemble des gravats et déchets divers à évacuer du fait des travaux 
 les épuisements, 
 les sujétions particulières de réalisation des ouvrages et de fondation (havage, palplanche, paroi moulée, substitution de sol,…) 
 les frais résultant des essais et contrôles en cours d'exécution, 
 les frais de mise en route/mise en régime de l'installation, 
 les frais du CONSUEL, 
 les frais d’établissement du PPSPS, et d’inspections communes préalables pour le titulaire du marché, ses co-traitants et sous-traitants. 
 

6.2 - Distinction des prix forfaitaires et des prix unitaires 
 
Les décomptes des prestations sont établis en appliquant aux quantités d'ouvrages réellement effectuées et régulièrement vérifiées les prix unitaires 
du BPU avec application, le cas échéant, des clauses d'actualisation ou de révision de prix. Il est précisé à l’entrepreneur que les quantités seront à 
arrondir à deux chiffres après la virgule. 
 

6.3 - Décomposition et sous-détails des prix 
 
Les prix sont détaillés au moyen du BPU. 
 

6.4 - Variation dans les prix 
 

6.4.1 - Les prix sont réputés actualisables ou révisables dans les conditions prévues dans la réglementation en vigueur cf article 18 du 
Décret n°2016-360 du 25 mars 2016.       

 

Article 7 -   Rémunération de l'entrepreneur 
 

7.1 - Travaux à l’entreprise 
 
Les travaux à l'entreprise sont rémunérés à l'aide de prix unitaires du BPU. 
 

7.2 - Avances 
 
Une avance forfaitaire égale à 5 % du montant du marché pourra être versée à l'entrepreneur suivant les modalités des aticles 110 à 113 du décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
Cette avance sera déduite des décomptes de l’entreprise lorsque le total des acomptes versés aura atteint 65 % et jusqu’à 80% du montant T.T.C. 
du marché ou de la tranche affermie. 
Si le titulaire du marché qui a perçu l’avance sous-traite une part du marché postérieurement à sa notification, il rembourse l’avance correspondant 
au montant des prestations sous-traitées, même dans le cas où le sous-traitant ne peut pas ou ne souhaite pas bénéficier de l’avance. Le 
remboursement par le titulaire s’impute sur les sommes qui lui sont dues par le pouvoir adjudicateur dès la notification de l’acte spécial. 

 
7.3 - Actualisation / Révision des prix 

 
ACTUALISATION 
L’actualisation a lieu une seule fois (contrairement à la révision qui fait l’objet d’une périodicité). Le prix ferme ne sera actualisé que si un délai 
supérieur à 3 mois s’est écoulé entre la date d’établissement de son prix dans l’offre par le candidat et la date de commencement effectif des 
travaux. 
L’actualisation se fera uniquement aux conditions économiques correspondant à une date antérieure de 3 mois à la date de commencement des 
travaux.  
 
L’actualisation de prix se fera sur la base de la formule de calcul suivante : P= Po x [TP(n-3)/TPo]  
Dans laquelle : 
P = prix actualisé HT , 
Po = prix initial HT, 
TP(n-3) = c’est la valeur disponible de l’index concerné à la date de commencement des travaux moins 3 mois, 
TPo = valeur de l’index TP au mois d’établissement du prix du marché.  
 
Ou 
 
REVISION 
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La révision est obligatoire, lorsque les conditions cumulatives suivantes sont réunies :  
- marché d’une durée d’exécution supérieure à 3 mois  
- recours à une part importante de fournitures notamment de matières premières  
- dont le prix est directement affecté par les fluctuations des cours mondiaux  
 
Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois correspondant à la date limite de remise des offres. Ce 
mois est appelé « mois zéro ». Le coefficient est arrondi au millième supérieur. 
La révision des prix se fera sur la base de la formule de calcul suivante : Cn = 0,15 + 0,85 TP01/TP010 
dans laquelle : 
TP010 est la valeur prise au mois zéro 
TP01 est la valeur prise au mois n. 
 
Il est spécifié expressément qu’en cas de retard dans l’exécution, lorsqu’il est imputable à l’entrepreneur et seulement si les prix sont en 
augmentation, tous les travaux exécutés postérieurement au délai prescrit ne seront plus susceptibles de majoration. 
 
Les prix d’application pour les travaux restant à exécuter après expiration du délai sont : 

 dans le cas de hausse, bloqués aux valeurs atteintes à la fin du délai, 
 dans le cas de baisse, révisés selon la formule de révision. 

La périodicité de la révision suit la périodicité des acomptes. 
Lorsqu'une révision a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il n'est procédé à aucune autre 
révision avant la révision définitive, laquelle intervient sur le premier acompte suivant la parution de l'index correspondant. 
Les montants des acomptes mensuels et de l'acompte pour solde sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors de l'établissement 
des pièces de paiement. Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l'établissement du décompte général en appliquant les taux de 
T.V.A. en vigueur lors des encaissements. 
 

7.4 - Intérêts moratoires 
 
L'entrepreneur a droit à des intérêts moratoires, dans les conditions réglementaires en cas de retard dans les paiements. Les modalités de calcul 
des intérêts moratoires seront celles détaillées dans le décret n° 2002-232 du 21 février 2002 modifié par le décret n° 2008-408 du 28 avril 2008. 
 

7.5 - Rémunération en cas de tranches optionnelles 
 
Les tranches optionnelles seront rémunérées de la même manière que la tranche ferme. Les décomptes des prestations sont établis en appliquant 
aux quantités d'ouvrages réellement effectuées et régulièrement vérifiées les prix unitaires du bordereau avec application, le cas échéant, des 
clauses de revision de prix.   
 

Article 8 -   Modalités de règlement des comptes 
 

8.1 - Décomptes mensuels 
 
Les décomptes des prestations sont établis en appliquant aux quantités d'ouvrages réellement effectuées et régulièrement vérifiées les prix unitaires 
du bordereau avec application, le cas échéant, des clauses de revision de prix.   
 
Un projet de décompte devra être transmis au Maitre d’Œuvre pour validation. 
 
Le paiement des prestations se fera sur présentation de décomptes mensuels établis en un original et deux copies. 
 

8.2 - Acomptes mensuels 
 
Cf article 13.2. du CCAG Travaux. 
 
Le règlement des acomptes sera fait par chèque bancaire ou virement dans les trente jours au plus de la date de réception des situations, par le 
Maître d’Ouvrage sous réserve qu’elles soient préalablement vaidées par le maitre d’œuvre. 
 

8.3 - Délai de paiement 
 
Le délai global de paiement des prestations du présent marché se fait par application des articles 115, 116, 117, 118, 119, 120, 121 du décret 2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés et du décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats 
de la commande publique. 
Délai de vérification  
Le délai de vérification par le maître d’œuvre du projet de décompte mensuel de l’entrepreneur est fixé à 7 jours maximum à compter de la date de 
l’accusé de réception du document ou du récépissé de remise (CF. Article 13.2.2 du CCAG travaux). 
Pénalités pour retard  
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Si ce délai n’est pas respecté, le maître d’œuvre encourt, sur ses créances, des pénalités dont le taux par jour de retard, y compris les dimanches et 
jours fériés, est fixé à 1/2000 (par dérogation à l’article 16 du CCAG-PI) du montant, en prix de base hors TVA, de l’acompte des travaux 
correspondant.  
 
Le délai de paiement qui est de 30 jours, court à compter de la date de réception de la demande de paiement, par le maître d’oeuvre. Le défaut de 
paiement dans le délai ainsi prévu fait courir de plein droit et sans aucune autre formalité, au bénéfice du candidat ou du sous-traitant payé 
directement, le versement d'intérêts moratoires. Les intérêts moratoires courent à partir du jour suivant l'expiration du délai global jusqu'à la date de 
mise en paiement du principal incluse. Les intérêts moratoires sont calculés sur le montant total de la facture et après application éventuelle des 
clauses de pénalisation. Ils ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée.  Le taux des intérêts moratoires applicable en cas de dépassement 
du délai maximum de paiement est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à 
son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel 
les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 8 points (Dispositif réglementaire mis en place par le décret n°2008-1550 du 31 décembre 
2008. 
 

8.4 - Déchéance quadriennale 
 
En application des dispositions de la loi n°68 du 31 décembre 1968, les créances qui n’auraient pas été payées dans un délai de quatre ans à partir 
du premier jour de l’année suivante celle au cours de laquelle les droits ont été acquis, seront déclarées prescrites et définitivement éteintes au 
profit du pouvoir adjudicateur. 
 

Article 9 -   Augmentation dans la masse des études et travaux 
 

9.1 - Indemnisation 
 
Par dérogation à l’article 15.3. du CCAG, il n’est pas prévu d’indemnisation du titulaire du marché en cas d’augmentation dans la masse des 
études ou des travaux. 
 

Article 10 -  Diminution dans la masse des études et travaux 
 

10.1 - Prescriptions générales 
 
Si la diminution de la masse des travaux est supérieure à la diminution limite définie à l’alinéa suivant, l’entrepreneur a droit à être indemnisé en fin 
de compte du préjudice qu'il a éventuellement subi du fait de cette diminution au-delà de la diminution limite. 
 
Par dérogation à l’article 16.1. du CCAG, la diminution limite est fixée au quart de la masse initiale. 
 
L’indemnisation ne pourra excéder 5% de la masse des travaux non réalisés. 
 

Article 11 -  Pertes et avaries 
 

11.1 - Obligation de mise en sécurité 
 
L'entrepreneur doit prendre à ses frais, risques et périls les dispositions nécessaires pour que les approvisionnements et les matériels et 
installations de chantier ainsi que les ouvrages en construction ne puissent être enlevés ou endommagés par les tempêtes, les crues et tous autres 
phénomènes naturels qui sont normalement prévisibles dans les conditions de temps et de lieu où s'exécutent les travaux. 
L’entrepreneur assure la mise hors gel des installations et locaux (10 °C minimum) pendant toute la durée du chantier, jusqu’à la réception. 
 

Chapitre III - Délais 
 

Article 12 -   Fixation et prolongation des délais 
 

12.1 -  Délais d’exécution 
 
Le délai d’exécution de chaque phase part de la date de l’ordre de service de démarrage de la phase concernée. 
 
Le délai d’exécution de chaque phase est précisé dans l’acte d’engagement. Il comprend : 
 
a) Période de préparation et études d’exécution 
 
b) Durée du chantier : est ainsi appelée la période comprise entre l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux et la fin des travaux 

(réception) ; elle comprend les durées :  
 de la réalisation des travaux en usine et sur chantier, 
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 de la vérification des ouvrages préalable à la réception, 
 

Le délai d’exécution des travaux imposé est réputé hors intempéries. 
 
Le délai d’exécution est réputé comprendre les journées chômées par lois ou usages, ainsi que l’incidence des périodes de congés payés. 
 
Il est rappelé que les délais impartis englobent le repliement des installations de chantier et la remise en état des lieux surlesquels le titulaire int
ervient. En conséquence, tout retard constaté sur ces opérations est sanctionné comme retard dans l'achèvement des travaux. 
 

12.2 - Prolongation des délais d’exécution 
 

12.2.1 - Lorsqu'un changement de la masse des études et travaux ou une modification de l'importance de certaines natures d'ouvrage, une 
substitution à des ouvrages initialement prévus d'ouvrages différents, une rencontre de difficultés imprévues au cours du chantier, un ajournement 
des études et travaux décidé par la personne désignée par le pouvoir adjudicateur ou encore un retard dans l'exécution d'opérations préliminaires qui 
sont à la charge du Maître de l'ouvrage ou de travaux préalables qui font l'objet d’un autre marché, justifie soit une prolongation du délai d'exécution 
de l'ensemble des études et travaux ou d'une ou plusieurs tranches des études et travaux, soit le report du début des études et travaux, l'importance 
de la prolongation ou du report est débattue par le Maître d’Oeuvre avec l'entrepreneur, puis elle est soumise à l'approbation de la personne désignée 
par le pouvoir adjudicateur, et la décision prise par celle-ci est notifiée à l’entrepreneur par ordre de service. 

 
12.2.2 - Dans le cas d'intempéries au sens des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, entraînant un arrêt de travail sur les 

chantiers, les délais d'exécution des travaux sont prolongés. Cette prolongation est notifiée à l’entrepreneur par un ordre de service qui lui précise la 
durée, laquelle est égale au nombre de journées réellement constaté au cours desquelles  le travail a été arrêté du fait des intempéries, 
conformément aux dites dispositions. 

 
A chaque interruption du travail pour ces motifs, l’entrepreneur devra adresser au Maître d’Ouvrage une demande d’interruption du délai avec copie 
de sa déclaration d’arrêt pour intempéries. 
En application de l'article 19.2.3 du C.C.A.G., le délai d'exécution est prolongé d'un nombre de jours égal au nombre de jours d'arrêt de travail 
réellement constaté, que cet arrêt résulte d'intempéries visées par une disposition légale ou réglementaire, ou d'autres phénomènes naturels que le 
Maître d’Oeuvre juge incompatibles avec une bonne exécution des travaux. 

 
Une journée d’intempéries est une journée où l’un au moins des phénomènes naturels ci-dessous dépasse les intensités et durées limites suivantes 
à la station météorologique la plus proche du site : 

 Température inférieure à 0°C pendant 2 heures sur la période 6H00 – 18H00 
 Pluie supérieure à 10 mm sur la journée 
 Neige supérieure à 5 cm sur la journée 
 Vent supérieur à 72 km/h 

 
Le lieu de constation de l’instensité et de la durée des phénomènes naturels est la station météorologique de Metz. 
Dans tous les cas de phénomène météorologique ayant entraîné un arrêt de chantier, les travaux ne pourront reprendre qu’après accord du maître 
d'œuvre et sous réserve que les règles de l'art puissent être respectées. 

 
12.2.3 - Les arrêts de chantier délivrés par le Maître d’Ouvrage sur proposition du Maître d’Oeuvre n’ouvriront aucun droit à indemnité pour 

l’entrepreneur et ses partenaires (co-traitants, sous-traitants, fournisseurs), quels que soient les motifs fondés qui les ont motivés.  
 
En cas d'interruption du chantier (hors intempéries), l'entrepreneur avisera le maître d'œuvre 24 heures au moins avant l'arrêt des travaux.  
De la même façon, il préviendra au moins 24 heures à l'avance avant la reprise de ces travaux. 
Le maître d'œuvre pourra ordonner l'arrêt du chantier s'il juge que les conditions (atmosphériques, techniques ou autres) ne sont pas compatibles  
avec une bonne exécution.L'entrepreneur devra arrêter immédiatement sans pouvoir prétendre à aucune indemnité du fait de cette interruption.  
Faute par lui de se conformer à l'ordre du maître d'œuvre, ce dernier pourra faire démolir les ouvrages aux frais de l'entrepreneur. 
 

12.2.4 - En dehors des cas prévus aux articles  12.2.1 - , 12.2.2 - et 12.2.3 -, la prolongation du délai d'exécution ne peut résulter que d'un 
avenant. 

 
 
 
 

Article 13 -  Pénalités, primes et retenues 
 

13.1 - Prescritions générales 
 

13.1.1 - Par dérogation à l’article 20.1 du CCAG, en cas de retard dans l'exécution des études et travaux, qu'il s'agisse de l'ensemble du 
marché ou d'une phase pour laquelle un délai d’exécution partiel a été fixé, il est appliqué une pénalité journalière de 1/500 du montant hors taxe de 
l’ensemble du marché ou de la phase considérée. Ce montant est celui qui résulte des prévisions du marché initial éventuellement modifié ou 
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complété par les avenants intervenus ; il est évalué à partir des prix de base définis au 8.1 - Les pénalités sont encourues du simple fait de la 
constatation du retard par le Maître d’Œuvre. 

 
Dans le cas de résiliation, les pénalités sont appliquées jusqu'au jour inclus de la notification de la décision de résiliation ou jusqu'au jour d'arrêt de 
l'exploitation de l’entreprise si la résiliation résulte d’un des cas prévus à l’ Erreur ! Source du renvoi introuvable.du CCAG. 
 

13.1.2 - Pénalités diverses : 
 
150€ par jour calendaire de retard en cas de : 

- retard dans la remise de documents demandé par le maître d'œuvre tels que PPSP, fiches techniques, 
planning, plans d’exécution, dossier technique, et autres documents à fournir après exécution conformément à l'article 40 du C.C.A.G. 
- retard de plus d’1/2 heure ou absence injustifiée du titulaire au rendez 
vous de chantier toutes les fois qu'il enest requis, comme précisé à l'article 3.9 du C.C.A.G. 
- insuffisance de propreté ou de tenue en état du chantier et dès dépassement du délai d’une journée après miseen demeure visant au resp
ect de cette obligation 
- retard suite à une prescription du maître d’œuvre et des dépassements du délai indiqué dans la mise en demeure. 

 
13.1.3 - En cas de retard dans la remise d'un projet de décompte, il est appliqué, comme il est prévu aux 8.1 - , une pénalité journalière dont 

le montant est fixé comme suit : 
- pour le décompte final, 1/2000 du montant de ce décompte. 
Ces pénalités sont appliquées après un ordre de service rappelant à l'entrepreneur ses obligations et sont calculées depuis la date limite fixée par 
l’ordre de service jusqu’à la remise effective du projet de décompte attendu. 
 

13.1.4 - Les samedis, les dimanches et les jours fériés ou chômés ne sont pas déduits pour le calcul des pénalités et des primes. 
 

13.1.5 - Par dérogation à l’article 20.4 du CCAG le montant des pénalités sera plafonné à 10% du montant du marché. 
 

13.1.6 - Les retenues provisoires pour retard dans la remise des documents conformes à l'exécution, dans les conditions précisées à 
l'Erreur ! Source du renvoi introuvable., sont opérées sur le dernier décompte mensuel. Elles sont appliquées sans mise en demeure préalable et 
sont payées après la remise complète des documents. 

Le montant forfaitaire de cette retenue provisoire est fixé à 10 000 Euros HT. 
 

13.1.7 - Dans le cas d'entrepreneurs groupés pour lesquels le paiement est effectué à des comptes séparés, les pénalités et les primes sont 
réparties entre les co-traitants conformément aux indications données par le mandataire. 

 
Dans l'attente de ces indications, les primes ne sont pas payées et les pénalités sont retenues en totalité au mandataire, sans que cette opération 
engage la responsabilité du Maître de l'ouvrage à l'égard des autres entrepreneurs. 
 
Les stipulations des deux alinéas qui précèdent s'appliquent aux retenues provisoires mentionnées au 6 du présent article. 
 

13.2 - Pénalités pour absence aux réunions  
 
La pénalité applicable à l’entrepreneur pour chaque réunion de chantier où son absence a été constatée en début de réunion (tolérance = ¼ heure) 
est fixée à 100 euros. 
 

Chapitre V - Réception et garanties 
 

Article 14 -  Réception 
 
La réception est prononcée à l'achèvement des travaux et sur demande de l'Entrepreneur par lettre recommandée adressée au Maître d'Œuvre.  
Les opérations sont conduites conformément aux prescriptions du C.C.A.G.  
A l'appui de sa demande, l'Entrepreneur est tenu de produire les pièces de récolement prévues au C.C.T.P. La demande de réception n'est prise en 
considération qu'après production, par l'Entrepreneur, de ces documents et leur acceptation par le Maître d'Œuvre. 
Pour la réception, les réseaux, la voirie et ouvrages annexes doivent être soigneusement nettoyés. 
De plus, la réception ne pourra être prononcée qu'après réalisation des contrôles fixés au C.C.T.P. et évidemment, à condition que ces essais aient 
donné toute satisfaction. 
 

Article 15 -  Garanties contractuelles 
 
Pendant le délai de garantie d'un an à dater de la réception, l'Entrepreneur demeure responsable de ses ouvrages et est tenu de les entretenir, 
notamment les chaussées. 
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Réserve est faite au profit du Maître de l'Ouvrage de l'action en garantie prévue par les articles 1792 et 2270 du Code Civil. Le délai pour cette 
action en garantie court à partir de la date d’effet de la réception des travaux. 
 

15.1 - Délai de garantie 
 
Pendant le délai de garantie, l'entrepreneur est tenu à une obligation dite « obligation de parfait achèvement » au titre de laquelle il doit : 
 
a) Exécuter les travaux ou prestations éventuels de finition ou de reprise ; 
b) Remédier à tous les désordres signalés par le maître de l'ouvrage ou le Maître d’Oeuvre, de telle sorte que l'ouvrage soit conforme à l'état où il 
était lors de la réception ou après correction des imperfections constatées lors de celle-ci ; 
c) Procéder, le cas échéant, aux travaux confortatifs ou modificatifs dont la nécessité serait apparue à l'issue des épreuves effectuées 
conformément au CCAP ; 
d) Remettre au Maître d’Oeuvre les plans des ouvrages conformes à l'exécution dans les conditions précisées à l’ Erreur ! Source du renvoi 
introuvable.du CCAG. 
 
Les dépenses correspondant aux travaux complémentaires prescrits par le Maître de l'ouvrage ou la personne désignée par le pouvoir adjudicateur 
ayant pour objet de remédier aux déficiences énoncées aux b et c ci-dessus ne sont à la charge de l'entrepreneur que si la cause de ces déficiences 
lui est imputable. 
 
L'obligation de parfait achèvement ne s'étend pas aux travaux nécessaires pour remédier aux effets de l'usage ou de l'usure normale. 
 
Pendant le délai de garantie, l'entretien et l'exploitation des installations sont entièrement à la charge du maître de l’ouvrage ; l'entrepreneur peut 
retirer son personnel d'encadrement, mais sous condition de son retour immédiat sur demande motivée du Maître d’Oeuvre, jusqu'à la fin du délai 
de garantie. 
 
À l'expiration du délai de garantie, l'entrepreneur est dégagé de ses obligations contractuelles, à l'exception de celles qui sont mentionnées au 
Erreur ! Source du renvoi introuvable.du CCAG, les sûretés éventuellement constituées sont libérées dans les conditions prévues à l’Article 4 -  
 
Les performances garanties par l’Entrepreneur sont précisées dans la liste des garanties souscrites. La qualité des boues et des résidus solides est 
garantie quels que soient les débits et caractéristiques de l’effluent brut. 
 
Les autres performances sont garanties dans le domaine défini au C.C.T.G. 
 

15.2 - Garanties particulières 
 
Les stipulations qui précèdent ne font pas obstacle à ce que le CCTG ou le CCAP définissent, pour certains ouvrages ou certaines catégories de 
travaux, des garanties particulières s'étendant au-delà du délai de garantie fixé au 15.1 - . 
 
L'existence de ces garanties particulières n'a pas pour effet de retarder la libération des sûretés au-delà de l'expiration du délai de garantie. 
 

15.2.1 - Garantie particulière d'étanchéité 
 

Le titulaire garantit le maître de l'ouvrage contre tout défaut d'étanchéité sur tous les ouvrages contenant des éléments liquides, pendant un délai de 
10 ans (dix) à partir de la date d'effet de la réception des travaux correspondants. 

 
15.2.2 - Garantie particulière du système de protection des structures métalliques 

 
Le titulaire garantit la bonne tenue du système de protection par  un degré maximum d'enrouillement des structures, Re3 correspondant au cliché 
n°7 de l'échelle européenne d'enrouillement sur les équipements et ouvrages pendant un délai de 5 ans (cinq) et son aspect pendant un délai de 
5 ans (cinq) à partir de la date d'effet de la réception des travaux correspondants. 

 
15.2.3 - Garantie particulière des systèmes de protection sur bois 

 
Le titulaire garantit la bonne tenue du système de protection (peinture, vernis ...) appliqué sur les maçonneries et enduit, et son aspect sur les 
ouvrages, pendant un délai de 5 ans (cinq) à partir de la date d'effet de la réception des travaux correspondants. 

 
15.2.4 - Garantie particulière des peintures sur maçonnerie, enduits et serrurerie 

Le titulaire garantit la bonne tenue du système de peinture appliqué sur l'ensemble des parties mises en peinture et son aspect sur la tenue des 
couleurs pendant un délai de 5 ans (cinq), à partir de la date d'effet de la réception des travaux. 

 
15.2.5 - Garanties particulières sur les voiries 

Le titulaire garantit la bonne tenue de l'ensemble des voiries pendant un délai de 5 ans (cinq), à partir de la date d'effet de la réception des travaux. 
 

15.2.6 - Garanties particulières de reprise sur les plantations et semis  
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Le titulaire garantit la bonne reprise des  plantations et semis pendant un délai de 3 ans (trois), à partir de la date d'effet de la réception des travaux. 
 

15.2.7 - Autre(s) garantie(s) particulière(s) 
L'entrepreneur garantit le bon fonctionnement et la bonne tenue des équipements électriques, électromécaniques et électroniques de toute nature 
pendant un délai de 1 an (un), à partir de la date d'effet de la réception des travaux. 
 
Tous les délais seront comptés à partir de la date d'effet de la réception générale des travaux. 

 
Cette garantie engage l'entrepreneur, pendant le délai fixé, à effectuer ou faire effectuer, à ses frais, sur simple demande du Maître d'œuvre ou du 
Maître d’ouvrage, toutes les réparations, réfections ou remplacement de pièces qui s'avéreraient nécessaires pour remédier aux défauts constatés, 
que ceux-ci soient imputables à la mauvaise qualité des matériels ou matériaux employés, aux conditions d'exécution ou à une erreur de 
conception. 
 

Article 16 -  Responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792 et 2270 du 
code civil 
 
Le point de départ des responsabilités résultant des principes dont s'inspirent les articles 1792 et 2270 du code civil est fixé à la date d'effet de la 
réception. 

 

Chapitre VI  - Résiliation du marché 
 

Article 17 -  Résiliation du marché 
 

17.1 - Résiliation 
 
Le marché peut être résilié dans les conditions fixées aux articles 45 du C.C.A.G. 
 
La résiliation est notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à l'entrepreneur défaillant. La lettre fixe la date de résiliation. 
 

17.2 - Mesures de résiliation 
 
L'entrepreneur est tenu d'évacuer le chantier et ses annexes dans le délai fixé par le maître d'ouvrage et qui ne peut être inférieur à un mois.  
Il ne peut refuser de céder, au maître d'ouvrage, les ouvrages provisoires et le matériel construit 
spécialement pour le chantier en cause ainsi que lesmatériaux approvisionnés pour l'exécution des ouvrages ordonnés.  
La cession est faite aux prix convenus au marché ou à défaut à ceux fixés par décision des experts. 
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Chapitre VII - Mesures coercitives - Règlement des différends et des 
litiges 
 

Article 18 -  Dérogations 
 

Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du C.C.A.P. sont apportées aux articles suivants des documents ci-après : 
 

 C.C.A.P. 2.3  déroge à l’article 2.5 du CCAG Travaux 
 C.C.A.P. 9.1  déroge à l’article 15.3 du CCAG Travaux 
 C.C.A.P. 10.1  déroge à l’article 16.1 du CCAG Travaux 
 C.C.A.P. 13.1.1  déroge à l’article 20.1 du CCAG Travaux 
 C.C.A.P. 13.1.4  déroge à l’article 20.4 du CCAG Travaux 
 C.C.A.P. 16.1  déroge à l’article 27.1 du CCAG Travaux 
 C.C.A.P. 16.2  déroge à l’article 27.2 du CCAG Travaux 
 C.C.A.P. 16.3  déroge à l’article 27.3 du CCAG Travaux 
 C.C.A.P. 17.2  déroge à l’article 28.2 du CCAG Travaux 
 C.C.A.P. 20.1.1  déroge à l’article 34 du CCAG Travaux 

 
 
 
 
Lu et accepté A ............................................................................................., le ......................................................................................................... 
 
 
L'Entrepreneur (ou le mandataire en cas de groupement): 
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